Pacte civique – groupe Europe   - Réunion du 8 septembre 2014
Présents : Jacques Rémond, JB de Foucauld, JC Devèze,  Martine Méheut, Nicole Fondeneige, Jean-Claude Boual, Nadège Chambon, Jean-Claude Boutot, Rudolf Brennemann, Esther Bonnot, Frédéric Pascal,  

1. Discussion préalable autour du rapport de Jean Pisani-Ferry "quelle France dans 10 ans ?" dont un chapitre intitulé "une démocratie de la confiance" (cf article le Monde du 26 juin 2014  "le grand chantier du renouveau démocratique").

JC Devèze rappelle un entretien avec une conseillère sociale du cabinet de Najat Vallaud-Belkacem (dans ses fonctions précédentes).  Il mentionne à ce sujet le livre qu'il est en train d"écrire "un citoyen en quête de démocratie". 

Sur l'avenir du Pacte civique : il y a eu 134 réponses au questionnaire envoyé aux signataires. Deux réunions sont prévues : 14 octobre avec les collectifs locaux et une plus élargie le 3 décembre. 
2. Présentation et discussion autour du rapport d'Esther Bonnot pour l'observatoire de la qualité démocratique (OCQD) relativement aux élections européennes du 25 mai 2014

- mentionner la participation à la campagne "plus d'Europe à la télé"

- ajouter la participation du pacte civique à l'Initiative citoyenne européenne (ICE) "Newdeal4Europe"

- parler du mode d'élection qui laisse à désirer :


° obliger les listes à contenir une dimension européenne et pas seulement faire la promotion d'un seul sujet déconnecté de l'Europe (comme on l'a constaté par exemple dans un assez grand nombre des 31 listes proposées en Ile de France)


° s'intéresser au mode de scrutin allemand qui combine grandes circonscriptions (par exemple les nouvelles régions françaises) avec une dose de proportionnelle. A revoir rapidement avant les élections de 2019.


° sur la proposition de députés "pan-européens" se rapporter au rapport d'Andrew Duff. 

La note de Gaétane Ricard-Nihoul pour Notre Europe est citée. 

- ajouter un paragraphe sur la plus grande cohérence en Allemagne entre la politique nationale et la politique européenne (NFV)

-  JC Boual discute l'utilisation qu'il trouve abusive du terme "populisme" …..

Références du livre de JC Boual 

Des compléments peuvent être apportés jusque fin décembre 
3.  Hanna Clairière nous rejoint pour la présentation de l'ICE Newdeal4Europe
JB de Foucauld rappelle la date du 15 mai où le bureau du Pacte Civique (sur conseil du groupe Europe) a pris la décision de participer.

Un communiqué sera rédigé à destination des signataires et associations membres  (NFV). 

1 million de signatures individuelles est à réunir pour avant le 7 mars 2015, dont 55 500 pour la France. 

Le comité international est présidé par Jo Leinen, président du Mouvement européen international.
4.   le Traité trans-atlantique (TTIP)  :
Des documents sont mis en consultation sur le site du Pacte civique, rubrique du  groupe Europe à l'adresse  http://www.pacte-civique.org/EuropE
Y figurent (entre autres) les documents communiqués par Notre Europe - Institut Jacques Delors  
La Commission européenne a ouvert un site officiel : ﻿le Partenariat transatlantique
Le 15 juillet.une ICE a été déposée par des citoyens issus de 7 pays de l'UE (condition nécessaire pour le dépôt d'une ICE) ce qui donne plus d'ampleur à la démarche qu'une pétition seulement française ; l'initiative est venue d'ONG allemandes.  Site internet officiel de l'ICE   http://stop-ttip.org/
Les associations qui soutiennent en France sont ATTAC et AITEC 
La consultation sur l'organe de règlement des différents (RDIE) a récolté 150 000 réponses, que la Commission "décortique actuellement en vue de fixer sa stratégie à venir". 
La commission "Commerce Internationale du Parlement européen", présidée par Bernd Lange, socialiste allemand s'est réunie le 3 septembre avec une audience du ministre adjoint au Commerce de l'Italie, Carlo Calenda, qui a présenté les priorités de la présidence italienne en matière de commerce international, et l'ambassadeur américain auprès de l'UE (Anthony Gardner). Pour rappel, le Parlement européen peut à la fin des négociations opposer son véto sur l'accord sur le TTIP, et le traité doit être ratifié dans chacun des Etats membres.  
Rappel du débat sur le sujet organisé à la Maison de l'Europe à Paris le mardi 23 septembre (voir CR annexé).
Des manifestations seront organisées le 11 Octobre 2014 (à Bruxelles et Paris). 
Jean-Claude Boual et Nadège attirent l'attention sur le traité UE-Canada (CETA) dont les négociations sont closes et qui incluse les mêmes dangers que le TTIP, de même que le traité TISA entre 50 pays de l'OCDE (+ d'autres) sur les services. 
Il est prévu que la prochaine réunion portera sur ce sujet et se tiendra le  lundi 13 octobre à 18h 

dans les locaux  de l'ODAS  250 Bis Boulevard Saint Germain 75007 PARIS - 
M° Solférino/Rue du Bac -   (codes d'accès : 12A16 puis 73512) 
5. Confirmation de la participation du Pacte Civique à la plate-forme des associations euro-citoyennes : une  séance plénière tous les trois mois et participation dans le cadre de groupe de travail (à mettre en place) : prochaine réunion le Mercredi 24 septembre à 18h où participera Nicole

Divers : 

livre de JC Boual : "L'Europe, un rêve dénaturé " Jean-Claude Boual (Auteur), Daniel Spoel (Auteur), Bernard van Asbrouck (Auteur) - Essai (broché). Paru en 10/2014 

convergences.org : http://www.convergences.org/   

Compléments d'informations : 
1)  le 11 Septembre 2014, la Commission européenne a rejeté la demande d'enregistrement de l'ICE. 

(http://stop-ttip.org/?p=385  / (http://stop-ttip.org/?p=436).

Dans sa lettre de refus, la Commission européenne affirme que les mandats de négociation pour TAFTA et CETA ne sont pas des actes juridiques, mais des actes préparatoires internes entre les institutions de l'UE et donc ne sont pas contestables par une ICE. Deuxièmement, la Commission fait valoir qu'elle ne peut pas faire des propositions de ratifications négatives. Par conséquent, celle-ci ne peut donc pas se conformer à la demande de l‘ICE, c'est-à-dire ne pas conclure les négociations de TAFTA et CETA.

2) La Médiatrice européenne a ouvert une enquête d’initiative concernant la Commission européenne à propos de la transparence et de la participation du public au sujet des négociations sur le TTIP (OI/10/2014/RA). La présente consultation publique porte sur cette enquête 

 
L’issue des négociations sur le TTIP pourrait avoir un impact significatif sur la vie des citoyens. L’objectif de l’enquête ouverte par la Médiatrice est de garantir que le public sera en mesure de suivre les progrès de ces négociations et de contribuer à orienter leur issue.  L’échéance pour l’enquête de la Médiatrice étant fixée au 31 décembre 2014, la Médiatrice  invite à répondre aux questions avant le 31 octobre 2014:

Selon vous, quelles mesures concrètes la Commission pourrait-elle prendre pour accroître la transparence des négociations sur le TTIP? Où voyez-vous plus spécifiquement des possibilités d’amélioration? (Nous vous prions de répondre le plus concrètement possible et de considérer la faisabilité de vos suggestions, en prenant compte du calendrier des négociations. Il serait très utile que vous classiez vos suggestions par ordre de priorité.) 
2. Veuillez fournir des exemples de bonnes pratiques que vous avez rencontrées dans ce domaine (par exemple, dans telle ou telle direction générale de la Commission ou dans d’autres organisations internationales) et qui, selon vous, pourraient être appliquées au niveau de la Commission. 
3. Comment, selon vous, une transparence accrue pourrait-elle influer sur les résultats des négociations?

Veuillez noter que cette consultation publique ne porte pas sur le fond des négociations. Elle ne vise pas davantage à résoudre des problèmes individuels, tels que des refus spécifiques d’accès aux documents. Dans de tels cas, une plainte peut être adressée à la Médiatrice européenne.
Vos contributions pourront être prises en compte si vous les envoyez au plus tard le 31 octobre 2014.

Par courriel:
http://www.ombudsman.europa.eu/email?to=contactform_email_consultation-2014-10
( renseignements complémentaires auprès de Mme Rosita Agnew, coordinatrice des enquêtes d’initiative du Médiateur européen (él: +32 2 284 25 42).


Documents connexes

· Affaire ouverte : Transparency and public participation in relation to the Transatlantic Trade and Investment Partnership ('TTIP') negotiations 
· Communiqué de presse : La Médiatrice demande au Conseil et à la Commission de publier plus de documents relatifs au TTIP 
· Letter to the European Commission requesting an opinion in the European Ombudsman's own-initiative inquiry OI/10/2014/MMN concerning transparency and public participation in relation to the Transatlantic Trade and Investment Partnership (TTIP) negotiations 
_________________________________________________________________________

 
Communiqué à diffuser 

Le Pacte Civique appelle ses signataires et les membres des associations signataires à soutenir l'initiative citoyenne européenne (ICE) « NewDeal4europe » 

Le 7 mars 2014 la Commission européenne a enregistré le projet d’Initiative citoyenne européenne (ICE) pour un Plan européen extraordinaire de développement soutenable et pour la création d’emplois. 

Depuis cette date, et jusqu'au 7 mars 2015,  il est possible de signer en ligne sur le site www.newdeal4europe.eu 

Un million de signatures sont nécessaires dans un minimum de sept pays de l’UE. Actuellement existent des  comités ad hoc en  Allemagne, Belgique, Espagne, France, Grèce, Italie, Luxembourg, République tchèque, Autriche ; un quota minimum de 55.500 signature est nécessaire en France. 
 

La Campagne pour l’ICE a déjà obtenu de contribuer à placer les thématiques du développement soutenable et de la création d’emplois au centre de la campagne électorale européenne .

La présentation par le Président de la Commission Jean-Claude Juncker de son Plan d’investissement de 300 milliards d’euros en trois ans lors de son discours du 15 juillet 2014 devant le Parlement européen va dans ce sens.  Mais une déclaration ne peut suffire.  Il est nécessaire d’octroyer de nouvelles ressources au budget européen  provenant de la taxe sur les transactions financières et de la taxe carbone, mais également de « project bonds » européens.  L’ICE demande spécifiquement la création d’un Fonds européen pour l’emploi des jeunes.

 

A ce jour, 43 parlementaires européens sont directement engagés dans le soutien à l’ICE : ils ont écrit à JC. Juncker  lui demandant de proposer un Plan européen de développement durable.  Ce nombre doit augmenter grâce à la mobilisation active des citoyens. 

 


Emission d'Arte : L'urgence de ralentir
http://www.arte.tv/guide/fr/048763-000/l-urgence-de-ralentir?autoplay=1
(diffusion mardi 02 septembre à 22h40 (85 min) - Rediffusion jeudi 25.09 )


Aux quatre coins de la planète des citoyens refusent de se soumettre aux diktats de l'urgence et de l’immédiateté, pour redonner sens au temps. En Europe, aux États-Unis, en Amérique Latine ou encore en Inde, Philippe Borrel est allé à la découverte d'initiatives, individuelles et collectives, qui proposent des alternatives basées sur d’autres paradigmes.

"Course suicidaire et inconsciente", selon Edgar Morin, l'accélération financière et technologique, déconnectée du rythme de l’homme, mène notre système à l'épuisement et vers des catastrophes tout à la fois écologiques, économiques et sociales. Mais alors que des algorithmes accentuent de manière exponentielle la spéculation financière hors de tout contrôle, aux quatre coins de la planète des citoyens refusent de se soumettre aux diktats de l'urgence et de l’immédiateté, pour redonner sens au temps. En Europe, aux États-Unis, en Amérique Latine ou encore en Inde, Philippe Borrel (Un monde sans humains ?) est allé à la découverte de ces initiatives, individuelles et collectives, qui proposent des alternatives basées sur d’autres paradigmes.

Reprendre le contrôle

Au Rajasthan, le Barefoot College fondé par Bunker Roy recrute des femmes de milieux ruraux pour les former à l'ingénierie solaire ; les villes de Romans-sur-Isère et de Bristol ont mis en place une monnaie locale pour résister à la toute-puissance des banques ; à Ithaca, au nord de New York, des coopératives font leur preuve pour relocaliser l'économie... À rebours du "train fou" du modèle dominant, ces alternatives citoyennes, qui rejoignent les analyses de philosophes, sociologues, économistes et scientifiques, pourraient bien être les pionnières du monde de demain. Autant de gestes qui remettent l’homme au cœur du système.

